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IOTC CIRCULAR 2015–053 / CIRCULAIRE CTOI 2015–053 

 

 

Dear Sir/Madam, 

 

SUBJECT: LETTER TO THE CHAIRPERSON OF IOTC 

 

Please find attached a letter from Ms Fernanda Guerrieri (ADG/DC) of the FAO regarding the application of the 

Increased Cost Recovery Uplift for the IOTC Trust Funds administered by FAO. 

 

 

Madame/Monsieur, 

 

Yours sincerely / Cordialement 

  
Mr. Rondolph Payet  

Executive Secretary / Secrétaire exécutif 

 

Attachments / Pièces jointes: 

 Letter from FAO / Lettre de la FAO 

 

 

SUJET: LETTRE AU PRESIDENT DE LA CTOI 

 

Veuillez trouver en pièce jointe une lettre de Madame Fernanda Guerrieri (ADG/DC) de la FAO concernant l’application 

de l’amélioration du recouvrement des dépenses pour les fonds fiduciaires de la CTOI administrés par la FAO. 
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Note : ce qui suit est la traduction d’un document en Anglais reçu par le Secrétariat. Pour plus de détails, se reporter à l’original. 

 
M. Mauree Daroomalingum 

Président 

Commission des thons de l'océan Indien 

Victoria 

 

Cher M. Daroomalingum, 

Je me réfère à votre lettre du 5 novembre 2014, en réponse à ma lettre du 11 septembre concernant 

l’application de l’amélioration du recouvrement des dépenses pour les fonds fiduciaires de la CTOI 

administrés par la FAO. 

Vous avez été informé par M. Arni Mathiesen, Directeur général-adjoint du Département des pêches de la 

FAO, lors de la 19e session de la CTOI le mois dernier, des développements récents concernant la politique de 

recouvrement des coûts de la FAO. 

Permettez-moi d'abord de rappeler que le fonds fiduciaire de la CTOI, ainsi que le personnel et les consultants 

recrutés à travers celui-ci, sont soumis aux politiques, règles et règlements de la FAO. La politique de la FAO, 

fixée par ses organes directeurs, est de recouvrer le coût de l'administration des fonds fiduciaires et de leurs 

activités. En vertu de la politique actuelle concernant les coûts de support, un taux réduit spécial de coût de 

support de 4,5% est appliqué aux dépenses du fonds fiduciaire de la CTOI. 

En outre, l’amélioration du recouvrement des dépenses (ICRU) mise en place par les organes directeurs de la 

FAO à partir de 2012 recouvre les coûts indirects liés à la fourniture des services de sécurité et de 

technologies de l'information pour le personnel de la FAO des projets relevant de fonds fiduciaires. Ces coûts, 

supportés par la FAO sur la base du nombre d'employés, n’étaient précédemment pas recouvrés. 

Le taux d'ICRU pour la sécurité appliqué aux coûts de personnel a été réduit de 4,8% à 1,5% pour le Fonds 

fiduciaire de la CTOI, ce qui représente la quote-part de la FAO dans le Département de la sûreté et de la 

sécurité des Nations Unies, qui est basée sur l’effectif du personnel, y compris le personnel de la CTOI recruté 

par la FAO. Le taux d’ICRU pour les services de TIC de 1,4% appliqué aux dépenses de personnel représente 

la quote-part des services communs de TIC utilisés par le personnel de la CTOI de la FAO (FPMIS, Geff, 

Intranet, e-mail de la FAO). 

Ainsi la FAO a réduit autant que possible possible les coûts de support à la charge du fonds fiduciaire de la 

CTOI, en vertu de la présente politique de dépenses de support, y compris l’ICRU. Ceux-ci resteront en 

vigueur au 31 décembre à 2015. 

Une nouvelle politique de recouvrement des coûts de la FAO prendra effet à partir du 1er janvier 2016, comme 

approuvée par le Conseil de la FAO en mars 2015, remplaçant la politique de coûts de support actuelle et 

l’ICRU. La nouvelle politique est basée sur le recouvrement intégral des coûts par le biais d'un taux indirect 

de coût de support de 7% et d’une facturation directe des coûts de support. La nouvelle politique offre une 

certaine flexibilité pour appliquer les taux de dépenses de soutien indirects existants aux fonds fiduciaires à 

long terme existants, avec des arrangements spécifiques, tel le taux actuel de 4,5% pour le fonds fiduciaire de 

la CTOI. 

Je me réjouis de la collaboration fructueuse entre la CTOI et la FAO. 

 

Cordialement, 

 


